




















































































Ordre du jour 

I - Rapport d'activité présenté par Jacqueline FUR-
BEYRE, Secrétaire Générale. 
Ce rapport ne porte que sur la période janvier-mi juin, suite 
au changement de date de l'Assemblée Générale. 
Juin a été désormais choisi plutôt que décembre, ce qui 
permet (comme cela se fait dans les associations en 
général): 
- de disposer des comptes définitifs de l'année précédente 
- de décider à temps des orientations à reproduire dans 
le budget de l'année suivante (1991 ). 
Les faits marquants de ces 5 mois l / 2 ont été : 
1) L'opération Drapeau Blanc à Pâques 1990, qui a mobi-
lisé beaucoup d'énergies pour des résultats concrets qui ont 
été décevants sur le plan national, plus concrets en revan-
che sur le plan de la Ligue dans divers lieux. Discussion 
à avoir en fin d'Assemblée. 
2) Les opérations « Accrochez-les à la vie » de 1990 déjà 
réalisées ou à réaliser au 2ème semestre vont atteindre 
environ 700 nacelles. Elles se présentent dans de bonnes 
conditions et doivent continuer à accroître notre notoriété 
et faire preuve de notre efficacité. 
L'action de Vire lui a valu en janvier le Prix de l'U. A. 
P. - Prévention, remis à Ghislaine LEVERRIER par Nicole 
COURCEL; 
3) L'action « Sur le Chemin de l'Ecole» (éléments réfléchis-
sants et fluorescents à coller sur les cartables) se met en 
place. Ne pas oublier de faire les commandes de tissus 
réfléchissants le plus vite possible. 
4) Grâce à Odile VAN HEE, l'ensemble des actions 
« Accrochez-les à la vie » bénéficient d'une subvention glo-
bale de 75 000 F. de la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions qui doit permettre de conforter les actions program-
mées cette année. 
5) Enfin, nous avons été amenés à publier un communi-
qué de presse et à envoyer (avec le soutien d'autres asso-
ciations) des télégrammes au Premier Ministre concernant 
les déclarations malencontreuses du Ministre sur un pro-
jet de texte selon lequel les « petits excès de vitesse » 
n'entraîneraient jamais de retrait de permis mais une sim-
ple amende. A la suite de ces actions le Ministre a informé 
notre Présidente de la «suspension» de cette mesure (qui 
vraisemblablement n'interviendra pas). 
6) Enfin, la totalité du reliquat de la subvention de la 
D.S.C.R. pour 1989, grâce à Bernard DELARUE a été 
versée. 

II - Rapport financier présenté par Max BADIER 
Trésorier. 
Ses comptes définitifs 1989 ont été publiés dans Pondéra-
tion n° 16 page 11. 
Une rectification doit intervenir. Dans les dépenses , la 
somme de 14 000 F. qui apparaît sous la rubrique « Trai-
tement Informatique» concerne en réalité le « traitement » 
perçu par Mademoiselle de Guillebon par l'intermédiaire 
d'une association dont elle relevait pendant 4 mois de 
1990. Les autres sommes qu'elle a perçues pendant le reste 
de l'année apparaissent sous la rubrique « salaires et 
charges ». 
A une question posée, il est répondu par le Trésorier que 
sur une somme de 34 203 F. les salaires eux-mêmes repré-
sentent 25 000 F. (Mademoiselle de Guillebon remplacée 
en fin d'année par Madame Holderbach). 
Suit une discussion sur le problème des assurances, les 
délégués locaux désirant être assurés : 
- pour leur responsabilité civile (du fait de leurs activités 
pour la Ligue) 
- pour les accidents susceptibles de survenir à eux-mêmes. 
Jacqueline FURBEYRE précise que la responsabilité civile 
de la Ligue est assurée. Sur le 2ème point, il convient de 
revoir les polices, mais ce n'est pas certain . 
Maître EPSTEIN, à propos du budget 90 demande des 
explications sur la « valorisation » du bénévolat qui y figure. 
Après discussion il est précisé : 
- que la somme portée à ce poste n'est qu 'indicative faute 
d'informations suffisantes à la disposition du Trésorier 
- que ce poste a pour objet essentiel de montrer aux pou-
voirs publics que sur l'ensemble du budget, l'apport pro-
pre de la Ligue est bien supérieur au montant des cotisa-
tions, dons et «sponsoring» en argent qu'elle perçoit. 
Ceci répond à une observation de Pierre GRAFF à l'Assem-
blée Générale de décembre 89. 
Jean-Claude FEAUGAS pense que cette méthode de « valo-
risation » du bénévolat (selon des critères précis que Max 
BADIER souhaite voir définis par le Bureau) doit également 
être adoptée dans les comptes locaux. 
Ce système est approuvé à l'unanimité. 
Une discussion à lieu à propos du poste « Dossiers de 
presse» qui, par 59 994 ,69 F. paraît très élevé. 
Max BADIER précise que cette somme comprend : 
- la refonte du « dossier» destiné à la presse et à nos 
correspondants extérieurs 
- le Guide du Délégué 
- la Revue de Presse trimestrielle envoyée à chaque 
région avec leur classement par thèmes (décision de l'A.G. 
de décembre 89). Certains en contestent l'utilité en région . 



Mais ce document est indispensable pour pouvoir être 
fourni à nos interlocuteurs extérieurs (et « bailleurs de 
fonds» potentiels). Il faut continuer (1 exemplaire par 
région est-ce trop?). 
Jean-Yves LAMANT souhaiterait que l'on augmente les 
« aides au démarrage» de nouvelles sections. Mais Jean-
Marie LEVERRIER lui fait remarquer que c'est difficile, ces 
aides étant prises sur le budget de fonctionnement. La solu-
tion ne peut être que dans une meilleure rentrée des 
cotisations. 

III - Rapport d'orientation présenté par Bernard DELA-
RUE Vice-Président. 
Le projet de rapport a été publié dans Pondération n° 16 
page 8 à 11 . Bernard DELARUE avant de le commenter 
a) met l'accent sur le caractère remarquable de la journée 
de la veille avec les délégués régionaux et départemen-
taux. Notamment le groupe de travail sur la sensibilisa-
tion des pouvoirs publics apporte une réponse aux pro-
pos de Pierre GRAFF lors de notre dernière Assemblée 
Générale (« la prise de conscience de la population, il 
appartient aux associations comme la vôtre de la susciter» 
et à la constatation de ses services « la Ligue est partout 
omniprésente ». Notre spécificité doit être d'occuper le cré-
neau vacant de « sensibilisation du public» pour modifier 
les comportements. 
b) il précise que lors de ses récents rapports avec le Rap-
porteur de la Cour des Comptes, il s'est attaché à lui com-
menter les conditions psychologiques qui ont présidé à la 
création de la Ligue et l'esprit dans lequel nos délégués 
travaillent. 
c) il rapporte que lors d'une récente entrevue avec le Chef 
de Cabinet de Georges SARRE, il lui a suggéré que l'Etat 
peut aider les mouvements associatifs autrement que par 
des moyens financiers : locaux, matériels gratuits, etc ... pou-
vant compléter les subventions . Son interlocuteur va y 
réfléchir, d'ici une entrevue avec le Directeur de Cabinet 
même pour la rentrée qui sera mise à profit pour présen-
ter à ce niveau les axes politique de la Ligue. 
d) enfin sur le plan de l'organisation, il préconise : 
- une meilleure circulation de l'information, non seule-
ment du siège vers les régions et les départements, mais 
des sections régionales et départementales vers le siège, 
et des sections entre elles. 
- une uniformisation des moyens (matériel unique : ex. 
brassards, autocollants etc ... sans nuire à l'originalité de 
chaque section locale 
- la création de « commissions de travail » pour appro-
fondir notamment les sujets traités hier en réunion de 
délégués. 
- des axes stratégiques permettant de regrouper les pro-
jets d'action pour 1991 : ce qui annonce le rapport 
d'orientation. 
li en résume les points principaux : 

1) Agir sur les pouvoirs publics et administratifs 
Leur attitude laxiste apparaît de leur part comme un man-
que de volonté, voire de courage face aux lobbies, doit 
être relayée par notre action et le mouvement en général 
d'opinion que nous devons parvenir à créer. 
La mauvaise organisation actuelle du fait que la sécurité 
routière relève de plusieurs Ministères, devrait tout d'abord 
être revue. 

2) Notre action doit se porter spécialement vers les enfants 
et les adolescents : 
- Action sur le milieu scolaires 
- Action sur les distractions des adolescents (ex. Boîtes 
de nuit, Cf conclusions de la Commission ad hoc d'hier). 
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3) Accueil et conseils aux familles. 
Mieux structurés mieux équipés (avocats et juristes). Con-
tinuer à prendre position à propos ou dans les procès 
exemplaires. 
4) Actions portant sur les facteurs de risques les plus 
meurtriers : 
alcool, vitesse, infrastructures, des dispositifs de retenue 
dans les voitures. 

Bernard DELARUE ajoute : 
a) Le caractère indispensable d'un Commissaire aux Comp-
tes (voir motion n° 1 en annexe votée à l'unanimité). 
b) La nécessité que la Ligue soit reconnue d'utilité publi-
que (voir mandat donné à Florence GISSEROT et Robert 
EPSTEIN annexe 2). 

A 12 H 30 La discussion sur le rapport d'orientation trop 
longue est reportée à l'après-midi. 

Avant de déjeuner, la Présidente accueille et ~11lue au nom 
de tous, les nouveaux délégués ou leurs représentants : 
Yves ANFREVILLE - Loire-Atlantique (Nantes) 
Daniel PASTY - Creuse 
Jacky de KOKER - Oise 
Anne TEYSSANDIER - Paris J 2e 
André BENTOLILA - Landes 
Sigurd NORBERG - Gard 
Monsieur SOARES - Ariège 
Jean-Claude LLOBERES - Pyrénées Orientales 
Monsieur GERAUD - Lot et Garonne. 

Reprise des travaux à 14 H 30 

I Renouvellement de tie rs du Conseil 
d' Administration 
Avant toute chose il est pris acte de la démission du Con-
seil pour des raisons personnelles de : Geneviève FUCHS 
et de Liliane ROSSEEUW. Le Conseil devient ainsi de 15 
membres. Donc, pour le Ier renouvellement après les nou-
veaux statuts, il convient de tirer au sort 15/3 = 5 mem-
bres qui peuvent se représenter s'ils le souhaitent. Sont 
tirés au sort : Jean-Marie LEVERRIER, Denis MOREAU, Fré-
déric DENlZOT, Odile VAN HEE, Jacques TASIA. Tous se 
représentent. S'y ajoutent 3 nouveaux candidats : André 
VOEGELE, Guy MARSEILLE, Pierre WARNIER. Il est pré-
cisé que le Conseil pouvant atteindre statutairement 24 
membres, l'élection de tous ces candidats est possible sauf 
si l'un ou l'autre ne recueillait aucune voix ou un nom-
bre très faible. (voir résultats de vote en fin de compte 
rendu - annexe 6). 

II - Discussion du Rapport d'orientation 1991 

1) Amendement n° 1 - « Option ZERO». 
Robert EPSTEIN présente ce qu'il appelle « l'option ZERO ». 
Une association telle que la nôtre ne peut avoir pour objec-
tif déclaré un certain nombre de tués, un certain nombre 
de blessés, un certain nombre d'accidents, même si ces 
chiffres étaient très inférieurs aux actuels. Nous devons ten-
dre à ce que les accidents de la route (comme pour les 
trains, les avions, etc ... ) deviennent des cas exceptionnels 
(et non plus des « cas banals») et en tant que tels frap-
pant à chaque fois l'opinion publique. La Présidente 
observe que pour arriver là il faudra obtenir qu'en soient 
donnés les moyens (comme pour les transports publics pré-
cités) infrastructure, moyens d'assistance à la conduite, atti-



tude et propos des média. Certains craignent que de ce 
fait, la Ligue passe pour utopiste et ennemie de l'automo-
bile elle-même. Bernard DELARUE et d'autres observent 
qu'il faut pour éviter ces reproches étudier la présentation 
qui sera faite de cet objectif. Pour Sigurd NORBERG il s'agit 
pour nous d'un objectif de travail plus que d'un slogan. 
Aline ROLAND pense que la proclamation de cet objectif 
peut relancer nos propositions. Le texte, amendement 1 
après discussion présenté par Robert EPSTEIN est adopté 
à main levée (annexe 3). 

2) Amendement n ° 2 - Action sur Je milieu scolaire 
Claire PAPY elle-même professeur de collège estime que 
le texte du rapport d'orientation paraît reporter sur les seuls 
enseignants la « pédagogie en matière de sécurité routière 
préventive », alors que le conditionnement des enfants 
intervient dès leur plus jeune âge, par leur milieu familial 
(paroles et exemples) en donnant aux enfants l'idée de cer-
taines valeurs (altruisme, respect de la vie, respect des lois, 
respect des autres). Il y a un aspect civique et moral de 
l'apprentissage de la conduite que devrait prendre en 
compte le « plan national de formation à la conduite » en 
préparation. Daniel GOINEAU pense que l'idée de la « con-
duite accompagnée » pourrait être reprise dès 12 ans. Jean 
LE FEVRE souligne le laxisme des autorités en ce qui con-
cerne les motos «trafiquées». Or il y a aussi une valeur 
éducative de la répression. Amendement Papy annexe 4 
adopté à main levée. 

3) Amendement n ° 3 - Excès de vitesse = délit. 
André VOEGELE pense que tout excès de vitesse devrait 
être considéré comme un délit, et non plus comme une 
contravention. Maître Robert EPSTEIN craint qu'une telle 
mesure risque d'augmenter le nombre des « classement 
sans suite» ce qui aboutirait à l'inverse du but recherché. 
Ne pas confondre la proposition VOEGELE avec l'ancienne 
proposition de la Ligue « création d'un délit de mise en 
danger délibéré de la vie d'autrui » laquelle concernait des 
cas au nombre beaucoup plus limité (par exemple : en cas 
d'accident). En fait il ressort de la discussion générale que 
le plus important n'est pas de modifier les textes répres-
sifs pour les durcir, mais d'obtenir : 
- plus de contrôles (police sur les routes) 
- une application plus rigoureuse par les tribunaux des 
textes existants 
- la cessation des « P.V. qui sautent» 
Amendement VOEGELE, après discussion André VOEGELE 
retire son amendement. Annexe 5. 

4) li est suggéré qu'à nos actions vis à vis des victimes 
soit ajoutée une action vers «l'humanisation» des servi-
ces de police, administratifs, hospitaliers, etc ... 

Pour finir , vote sur 
- le rapport d'activité des 5 premiers mois 1990 
- le rapport financier 1990 
- le rapport d'orientation 1991 Ces rapports sont approu-
vés (voir annexe 8). 

ANNEXES 

Annexe 1 : L'assemblée générale nomme comme Com-
missaire aux Comptes, Monsieur Jacques COUBERT. 

Annexe 2 : L'assemblée générale délègue Mesdames Gene-
viève JURGENSEN et Florence GISSEROT et Monsieur 
Robert EPSTEIN pour effectuer ensemble ou séparément 
toutes les démarches en vue de la déclaration d'utilité 
publique de la Ligue Contre la Violence Routière. 

Annexe 3 : Amendement proposé par Robert EPSTEIN -
Intégrer dans le préambule après « prise de conscience» 
la phrase suivante : « L'action conjuguée de l'opinion et des 
pouvoirs publics doit tendre avec énergie et persévérance 
à faire sortir l'action de la circulation de la fatalité et de 
la statistique et à imposer comme en matière de transports 
collectifs "L'OBJECTIF ZERO" ». 

Annexe 4: Amendement proposé par Claire PAPY -
Ajouter après « La Ligue Contre la Violence Routière n'a 
pas pour mission de se substituer au maître pour ensei-
gner la sécurité routière » mais elle veille à l'application 
des instructions officielles, prend contact avec les équipes 
éducatives pour faire passer la préoccupation sécurité rou-
tière dans les projets d'établissement et la mise en œuvre 
des thèmes transversaux. 

Annexe 5 : Amendement proposé par André VOEGLE -
Que l'excés de vitesse soit un délit et non plus une 
contravention. 

Annexe 6 : Résultat des élections au Conseil <l'Adminis-
tration. Sont élus dans l'ordre alphabétique : Frédéric DENI-
ZOT (2062 voix), Jean-Marie LEVERRIER (2074 voix), Guy 
MARSEILLE (2074 voix), Denis MOREAU (2074 voix), Jac-
ques T ASIA (2056 voix), Odile V AN HEE (207 4 voix), 
André VOEGELE (2069 voix), Pierre WARNIER (2036 voix), 
ce qui porte le Conseil à 23 membres (inférieur au maxi-
mum statutaire. 

Annexe 7 : Rapport financier, rapport d'orientation : tels 
que publiés dans Pondération n° 16. 

Annexe 8: 
a) Le rapport d'activité des 5 premiers mois 1990, 
b) le rapport financier , 
c) le rapport d'orientation. 
Dans les trois cas : 

pour : 1981 voix 
contre : néant 
abstention : néant. 

Deux bulletins représentant 93 voix sont nuls (aucune opi-
nion exprimée). 
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Etre vu ... 
et vive la vie ! :.· 

Ca y est le matériel pour cette action est prêt (voir les 
encarts et le Pondération n° 16). Si vous voulez la mener 
dans une ou plusieurs écoles à proximité de chez vous, 
vous pouvez demander cette documentation -élève et 
enseignant- au siège de la Ligue Contre la Violence Rou-
tière - 5, impasse Bon Secours - 75011 PARIS - Tél. 
43-48-96-09. 

Plan de cette action : 

Chaque enfant, sous l'égide de son maître, colle des tis-
sus fluorescents (375 cm2) et rétroréfléchissants (75 cm2) sur 
son cartable. li peut créer des motifs décoratifs . Ces élé-
ments de sécurité sont financés localement (municipalités, 

assurances, coopératives scolaires, associations de parents 
d'élèves, ... ) à raison de 6 F. par élève. Chaque coordina-
teur local (municipalité, école, parents, ... ) commande et 
paye les matériaux conditionnés en « kit » pour 100 élè-
ves (600 F.) à: 

T. T. T. 
BP 129 

01601 - TREVOUX CEDEX 
Tél. : 74-00-30-00. 

Cette entreprise adresse directement ce « kit » au coordi-
nateur. La Ligue Contre la Violence Routière fournit à cha-
que école qui s'engage dans cette action, par l'intermédiaire 
de son délégué d~artemental : 
- Une brochure « Etre vu ... et vive la vie ! ». 
- Des documents-élèves. 

N(OUBLIEZ PAS VOTRE COTISATION 1990 

•..... •••......••••••••...............••••.........•...•..........••••......•.•••....................... , 

Nom et Prénom : 
Adresse 

Age : 
Profession : . 

LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIÈRE 
5, impasse Bon-Secours, 750 11 PARIS - Tél. : 43 .48.96 .09 

, 
BULLETIN D'ADHESION 

• J ' adhère à la LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIÈRE • Cotisation : 100 F min imum { 1) 
BULLETIN A RENVOYER A LA DÉLÉGATION DE : 
( 1) L'abonnement à notre revue PON DÉRATION est compris dans la cotisation 
Les chèques sont à libeller à l'ordre de la Ligue Contre la Violence Routière 
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CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 
Geneviève JURGENSEN, Max BADIER, Ber-
nard DELARUE, Frédéric DENIZOT, Robert 
EPSTEIN, Jacqueline FURBEYRE, Myriam 
GERAUD, Philippe GERVOT, Florence GIS-
SEROT, Jean-Marie LEVERRIER,Guy MAR-
SEILLE, Denis MOREAU, Aline ROLAND, 
Jacques TASIA, Gérard THIOLIER, Odile 
VAN HEE, André VOEGELE, Pierre 
WARNIER. 
Délégués régionaux pouvant assister au 
Conseil d' Administration avec voix consul-
tative : Jean-Claude FEAUGAS, Gene-
viève FUCHS, Jean LE FEVRE, Liliane ROS-
SEEUW. 

BUREAU NATIONAL 

Présidente : Geneviève JURGENSEN. 
Vice-Président: Bernard DELARUE. 
Secrétaire Générale : Jacqueline FURBEYRE. 
Trésorier: Max BADIER. 
Représentante des régions : Aline ROLAND. 
Responsable « Pondération » : Jean-Marie 

LEVERRIER. 
Recherche et contacts avec sponsors : Odile 

VAN HEE. 

DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 

1 - Normandie (Aisne - Calvados -
Eure - Manche - Oise - Orne - Seine-
Maritime - Somme) Jean-Marie LEVERRIER 
- Creuley 14410 VIESSOIX - Tél. : 
31.68.44 27 (P) 31.68.51.59 (T). 

2 - lie-de-France (Essonne - Hauts-de-
Seine - Seine-et-Marne - Seine-Saint-
Denis - Val-de-Marne - Val-d'Oise - Ville 
de Paris - Yvelines) Pierre WARNIER - 85, 
rue d' Assas 75006 PARIS Tél. 
43.26.59.55 Télécopie: 43 25 21 83. 

3 - Est (Ardennes - Aube - Bas-Rhin 
- Côte-d'Or - Doubs - Haute-Marne -
Haut-Rhin - Haute-Saône - Jura - Marne 
- Meurthe-et-Moselle - Meuse - Moselle 
- Nièvre - Saône-et-Loire - Territoire de 
Belfort - Vosges - Yonne) Geneviève 
FUCHS - 36, rue d'Eguisheim 68000 
COMAR - Tél. : 89.80.62.82. 

4 - Ouest (Charente-Maritime - Côte-du-
Nord - Finistère - Ille-et-Vilaine - Loire 
Atlantique - Maine-et-Loire - Mayenne -
Morbihan - Sarthe - Vendée) Philippe 
GERVOT - 33, rue d'Anjou 49270 LANDE-
MONT - Tél. : 40.98. 73.63. 

5 - Centre (Allier - Charente - Cher -
Corrèze - Creuse - Deux-Sèvres - Eure-
et-Loir - Haute-Vienne - Indre - Indre-et-
Loire - Loir-et-Cher - Loiret - Vienne) 
Aline ROLAND - 25, rue de l'Orbette 
45000 ORLEANS - Tél. : 38.53.09.58. 

6 - Aquitaine (Dordogne - Gironde -
Landes - Lot-et-Garonne - Pyrénées-
Atlantiques - Jean LE FEVRE - 5, rue de 
la Cendrée 64320 BIZANOS - Tél. : 
59.02.49.31. 

7 - Languedoc-Roussillon (Aude -
Gard - Hérault - Lozère - Pyrénées-
Orientales) Liliane ROSSEEUW - La Verdue 
11270 GENERVILLE - Tél. : 68.60.51.95. 

8 - Provence-Côte-d'Azur (Alpes-de-
Haute-Provence - Alpes-Maritimes 
Bouches-du-Rhône - Corse - Hautes-Alpes 
- Var - Vaucluse) Guy MARSEILLE -
117, Bd Marcel-Pagnol 84260 SARRIANS 

Tél. : 90. 65.46. 90. 

9 - Rhône-Alpes (Ain - Ardèche -
Cantal - Drôme - Haute-Loire - Haute-
Savoie - Isère - Loire - Puy-de-Dôme -
Rhône - Savoie) Gérard THIOLIER - 106 
B, rue de la Richelandière 42100 SAINT-
ETIENNE - tél.: 77.57.34.78. 

10 - Nord-Pas-de-Calais (Nord - Pas-
de-Calais). Contacter le siège ou le délégué 
régional de Normandie. 

11 - Midi-Pyrénées (Ariège - Aveyron 
- Gers - Haute-Garonne - Hautes-
Pyrénées - Lot - Tarn - Tarn-et-Garonne) 
Jean-Claude FEAUGAS - En Martel 31450 
FOURQUEVAUX - Tél. : 61.81.02.96. 



L'avis d'Haroun TAZIEFF 
Ancien Secrétaire d'État 

chargé des risques majeurs technologiques et naturels 

L'on parle beaucoup depuis tantôt une dizaine d'années, de risques majeurs. Cer-
tains d'entre-eux (les plus « médiatisés ») sont selon moi purement imaginaires : 
l'effet de serre, Je trou d'ozone entre autres. 
Certains sont réels : séismes, glissements de terrain, cyclones, inondations, ris-
ques industriels et surtout les pollutions de toute espèce. 
Mais les risques qui vous menacent Je plus, et de fort Join, ce sont ceux que, 
paradoxalement, vous semblez, aveugles volontaires, ignorer, ceux de la route ». --r·· ,ôlt_ 

~~~..-\Jf 
Journal du FORUM des Associations de Lyon. 


